
CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DU FJORD-DU-SAGUENAY 
MUNICIPALITÉ DE LAROUCHE 
 
 
Procès-verbal d’une séance ordinaire du conseil municipal de Larouche, tenue le lundi 4 avril 
2022, à 19h30, dans la salle de réunion de l’hôtel de ville, à laquelle sont présents les conseillers 
et conseillères suivants: madame Vicky Boily, messieurs Pascal Thivierge, Jean-Philippe 
Lévesque, Fernand Harvey, madame Danie Ouellet, formant quorum sous la présidence de 
monsieur le maire Guy Lavoie. Monsieur Martin Gagné, directeur général et greffier-trésorier, 
assiste également à la réunion. Monsieur le conseiller Dominique Côté est absent. 
 
 
LECTURE ET APPROBATION DE L’ORDRE DU JOUR 
Résolution 22-04-056 
 
Sur proposition de monsieur le conseiller Pascal Thivierge, appuyé de madame la conseillère 
Vicky Boily, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil présents d’accepter l’ordre du jour 
tel que rédigé en laissant le point «Autres items» ouvert. 
 
 
LECTURE ET APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DU 7 MARS 2022 
Résolution 22-04-057 
 
Il est proposé par madame la conseillère Danie Ouellet, appuyée de madame la conseillère Vicky 
Boily, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil présents d’approuver le procès-verbal 
de la réunion du 7 mars 2022 tel que rédigé. 
 
 
PRÉSENTATION ET APPROBATION DES COMPTES 
Résolution 22-04-058 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pascal Thivierge, appuyé de madame la conseillère 
Danie Ouellet, et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents d’approuver les comptes 
présentés et d’autoriser le directeur général à en effectuer le paiement: 
 

Nature Montant 

Comptes à approuver lors de la réunion 141 064,71$ 

Comptes déjà payés dans le mois 167 908,82$ 

TOTAL 308 973,53$ 

 
CORRESPONDANCE 
 

Date Provenance Objet 

22 mars Journal Le Réveil Invitation à annoncer dans le cahier spécial dans le cadre du mois de 
l’eau, juin 2022. 450$ pour 1/8 page. 

30 mars Denis Chouinard Démission à titre de concierge, effective le 1er avril. 

30 mars Denis Chouinard Démission à titre de président du local 4579 du SCFP. 



30 mars Chevaliers de Colomb de 
Larouche 

Demande d’une subvention monétaire et de l’impression de billets pour 
le méchoui organisé au profit de la fabrique. 

31 mars Syndicat canadien de la 
fonction publique, section 
locale 4579 

Lettre du syndicat local nous avisant des nouveaux officiers : 
Caroline Lemieux, présidente 
Jean-Philippe Lessard, vice-président 
Maxime Larouche, secrétaire-trésorier 

 
 
MÉCHOUI DU CLOCHER – CONFECTION DE BILLETS DES CHEVALIERS + 250$ 
Résolution 22-04-059 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pascal Thivierge, appuyé de monsieur le conseiller Jean-
Philippe Lévesque, et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents de confectionner les 
billets pour le méchoui organisé par la Fabrique St-Gérard-Majella et de verser 250$ comme 
participation de la municipalité. 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT FINANCIER JANVIER-MARS 2022 
 
Le directeur général et greffier-trésorier fait le dépôt du rapport financier des mois de janvier-
février-mars 2022. 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT 2021 DE LA MAISON DES JEUNES 
 
Le directeur général et greffier-trésorier fait le dépôt du rapport 2021 de la Maison des jeunes de 
Larouche. 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT 2021 DE LA COMMISSION DES LOISIRS 
 
Le directeur général et greffier-trésorier fait le dépôt du rapport 2021 de la Commission des loisirs 
de Larouche. 
 
 
DÉPÔT DE L’AUDIT DE CONFORMITÉ SUR LA TRANSMISSION DES RAPPORTS 
FINANCIERS 
 
Le directeur général et greffier-trésorier fait le dépôt de l’audit de conformité sur la transmission 
des rapports financiers. Une copie de ce rapport se trouve dans le cahier de réunion remis aux 
membres du conseil municipal. 
 
NOMINATION D’UN REPRÉSENTANT AUPRÈS DU COMITÉ DE BASSIN DU LAC-
KÉNOGAMI (CBLK) 
Résolution 22-04-060 
 
Sur proposition de madame la conseillère Danie Ouellet, appuyée de madame la conseillère 
Vicky Boily, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil présents de nommer monsieur le 
conseiller Jean-Philippe Lévesque comme représentant de la municipalité de Larouche auprès 
du Comité de bassin du lac-Kénogami (CBLK). 
 



AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT 2022-413 RELATIF À LA CIRCULATION ET À LA 
SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
Monsieur le conseiller Pascal Thivierge donne avis qu’il présentera, à une séance subséquente 
du conseil de cette municipalité, un projet de règlement relatif à la circulation et à la sécurité 
publique. Copie de ce projet de règlement est déposé séance tenante. 
 
 
PROPOSITION DE SERVICE DE MAGECO POUR L’ÉTUDE DES BESOINS ACTUELS ET 
FUTURS DES ÉTANGS D’ÉPURATION – 8 000$ 
Résolution 22-04-061 
 
CONSIDÉRANT QUE lors de la mise à niveau des étangs d’épuration, en 2009-2010, il était 
prévu d’ajouter 2 étangs d’épuration aux 2 existants; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité se développe et a des projets de développement dans les 
années à venir; 
 
CONSIDÉRANT QU’il est approprié de revoir ce dossier afin planifier si des travaux sont 
nécessaires; 
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par madame la conseillère Danie Ouellet, appuyée de 
madame la conseillère Vicky Boily, et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents de 
mandater la firme Mageco LMG afin de réviser la conception des étangs d’épuration : 
 

• en fonction des besoins actuels et futurs (1 ou 2 étangs si nécessaire); 

• en fonction des débits réels et futurs; 

• et de valider la conception des ouvrages de surverse. 
 
Le tout tel que présenté dans leur offre de service 2022-2601 datée du 15 mars 2022, au montant 
de 8 000$ plus les taxes applicables. 
 
 
POLITIQUE DE LOCATION DE SALLES – RÉVISION DES ORGANISMES ADMISSIBLES 
Résolution 22-04-062 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité possède une politique de location de salles adoptée dans 
la résolution 20-01-12; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette résolution comprend un prix «organismes» qui s’adresse aux 
organismes qui ont leur siège social à Larouche et qui sont composés d’une majorité de membre 
citoyens de Larouche; 
 
CONSIDÉRANT QUE la responsable de la location des salles juge approprié que des organismes 
régionaux soient aussi reconnus comme pouvant bénéficier de cette politique; 
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Pascal Thivierge, appuyé de 
madame la conseillère Vicky Boily, et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents que 
certains organismes régionaux puissent aussi bénéficier du prix « organismes » décrété dans la 
résolution 20-01-12, à la condition de remplir les critères suivants : 
 



• Que ce soit un organisme à but non lucratifs (OBNL) légalement enregistré auprès du 
Registraire des entreprises, possédant une charte et un numéro d'entreprise du Québec 
(NEQ); 

• Que ce soit un OBNL offrant des services à la population larouchoise et/ou desservant le 
territoire de Larouche. 

 
 
PROPOSITION D’ENTENTE ENTRE MUNICIPALITÉ DE LAROUCHE ET KINÉ-GYM 24H 
Résolution 22-04-063 
 
ATTENDU QUE par le passé, la salle de conditionnement physique offrait à ses abonnés les 
services d’un kinésiologue pour préparer des plans d’entraînement pour ses abonnés; 
 
ATTENDU QUE nous ne disposons plus d’une ressource pouvant offrir ces services; 
 
ATTENDU QU’une entente de service a été négociée entre la municipalité et le Kiné-Gym 24H 
pour offrir aux abonnés de notre salle de conditionnement; 
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Pascal Thivierge, appuyé de 
madame la conseillère Danie Ouellet, et résolu à l’unanimité des membres du conseil d’approuver 
l’entente de service entre la municipalité de Larouche et Kiné-Gym 24H, et d’autoriser le directeur 
général à signer ladite entente pour et au nom de la municipalité de Larouche. 
 
 
CONSULTANT EN ASSURANCES COLLECTIVES 
Résolution 22-04-064 
 
ATTENDU QUE la municipalité de Larouche a reçu une proposition de l'Union des municipalités 
du Québec (UMQ) de former, en son nom et au nom de plusieurs autres municipalités, MRC ou 
régies intermunicipales intéressées, un regroupement pour retenir les services professionnels 
d’un consultant en assurances collectives pour les municipalités et organismes, dans le cadre 
d’un achat regroupé de l’UMQ; 
 
ATTENDU QUE les articles 29.9.1 de la Loi sur les cités et villes et 14.7.1 du Code municipal 
permettent à une municipalité de conclure avec l’UMQ une telle entente; 
 
ATTENDU QUE la municipalité de Larouche désire se joindre à ce regroupement; 
 
ATTENDU QUE conformément à la loi, l’UMQ procédera à un appel d’offres public pour octroyer 
le contrat; 
 
ATTENDU QUE ledit processus contractuel est assujetti au «Règlement numéro 26 sur la gestion 
contractuelle de l’UMQ pour ses ententes de regroupement» adopté par le conseil 
d’administration de l’UMQ; 
 
ATTENDU QUE l’UMQ a lancé cet appel d’offres en mars 2022; 
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par madame la conseillère Vicky Boily, appuyée de 
monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, et résolu à l’unanimité des membres du conseil 
présents: 



▪ QUE la municipalité de Larouche confirme son adhésion au regroupement de l’UMQ pour 
retenir les services professionnels d’un consultant en assurances collectives pour les 
municipalités et organismes, dans le cadre d’un achat regroupé et confie à l’UMQ le 
processus menant à l’adjudication du contrat; 

▪ QUE le contrat octroyé sera d’une durée d'une année, renouvelable d’année en année 
sur une période maximale de cinq ans; 

▪ QUE la municipalité de Larouche s’engage à fournir à l’UMQ, dans les délais fixés, les 
informations nécessaires à l’appel d'offres; 

▪ QUE la municipalité de Larouche s’engage à respecter les termes et conditions dudit 
contrat comme si elle avait contracté directement avec le fournisseur à qui le contrat sera 
adjugé; 

▪ QUE la municipalité de Larouche s’engage à payer à l’UMQ des frais de gestion de 1,15% 
des primes totales versées par la municipalité. 

 
 
CHEMIN WILFRID-BÉDARD – CONTRAT DE CONTRÔLE DES MATÉRIAUX 
Résolution 22-04-065 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Larouche fera des travaux de réfection sur le chemin 
Wilfrid-Bédard d’ici le 1er juillet 2022; 
 
CONSIDÉRANT QUE pour mener à bien ces travaux, il importe d’engager une entreprise de 
contrôle des matériaux; 
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Pascal Thivierge, appuyé de 
madame la conseillère Vicky Boily, et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents de 
donner le mandat de contrôle des matériaux pour la réfection du chemin Wilfrid-Bédard, à Groupe 
Géos, au montant de 4 675$ plus les taxes applicables, tel que mentionné à leur offre de service 
S21033-CM1. 
 
Le mandat de surveillance comprendra, sans s’y limiter, les éléments suivants: 
• Approbation des matériaux granulaires et des formules de pavage; 
• Essais de compaction sur les matériaux granulaires; 
• Vérification et contrôle de la compaction de l’enrobé bitumineux; 
• Coûts pour les heures supplémentaires selon les essais réalisés. 
 
La présente résolution est conditionnelle à la réalisation des travaux sur le chemin Wilfrid-Bédard. 
 
 
RÉSOLUTION DE SOLIDARITÉ ENVERS LE PEUPLE UKRAINIEN 
Résolution 22-04-066 
 
ATTENDU QUE la Fédération de Russie a envahi militairement la République d'Ukraine; 
 
ATTENDU QUE la Fédération de Russie a, ce faisant, violé les règles internationales du respect 
de l'intégrité des frontières nationales et provoqué la mort de milliers de personnes et l'exode de 
citoyens ukrainiens; 
 
ATTENDU QU'à notre époque, la solution militaire est inacceptable pour régler les conflits entre 
nations; 



ATTENDU QUE les élus municipaux et le peuple québécois sont profondément affligés par les 
souffrances vécues par le peuple et les communautés ukrainiennes; 
 
ATTENDU QUE la volonté des élus municipaux du Québec d'exprimer leur désapprobation la 
plus totale de cette situation et du recours aux armes pour régler les conflits; 
 
ATTENDU QUE les gestes de solidarité de plusieurs municipalités et de nombreux Québécois 
envers le peuple ukrainien, notamment à travers des dons à la Croix-Rouge canadienne; 
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Pascal Thivierge, appuyé de 
madame la conseillère Danie Ouellet, et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents:  
 

▪ QUE la municipalité de Larouche condamne avec la plus grande fermeté l'invasion de 
l'Ukraine par la Russie; 

▪ QUE la municipalité joigne sa voix au concert des nations pour appeler la Russie à mettre 
fin à son agression et à retirer toutes ses forces de l'Ukraine et à régler ses différends par 
la voie de la diplomatie; 

▪ QUE la municipalité de Larouche demande au gouvernement du Canada de prendre 
toutes les mesures nécessaires pour amener la Russie à abandonner son attitude 
belliqueuse; 

▪ QUE la municipalité invite ses citoyens à participer à l'effort de solidarité envers le peuple 
ukrainien; 

▪ QUE la municipalité déclare son intérêt à contribuer à cet effort collectif et humanitaire et 
invite tous les groupes et intervenants à se mobiliser pour organiser l'accueil de ces 
personnes réfugiées sur notre territoire; 

▪ QUE copie de cette résolution soit envoyée au premier ministre du Canada, monsieur 
Justin Trudeau, à la ministre des Affaires étrangères, madame Mélanie Joly, au premier 
ministre du Québec, monsieur François Legault, à l'ambassade de la République 
d'Ukraine, à l'ambassade de la Fédération de Russie, à la Fédération québécoise des 
municipalités et aux médias régionaux et nationaux. 

 
 
ENGAGEMENT DE MADAME NATHALIE LYNA AU POSTE DE JOURNALIÈRE À 
L’ENTRETIEN 
Résolution 22-04-067 
 
CONSIDÉRANT QUE monsieur Denis Chouinard a démissionné de son contrat d’homme 
d’entretien, démission effective à compter du 1er avril 2022; 
 
CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de nommer le plus rapidement possible un employé au poste de 
journalier à l’entretien qui verra entre autres à l’entretien des édifices municipaux (hôtel de ville, 
centre communautaire, chalet des loisirs) et à l’entretien des plates-bandes nourricières; 
 
CONSIDÉRANT QUE la personne engagée le sera à titre de journalière à l’entretien et selon les 
conditions prévues à la convention collective liant la municipalité au Syndicat canadien de la 
fonction publique, local 4579; 
 
DEVANT CES MOTIFS, sur proposition de madame la conseillère Danie Ouellet, appuyée de 
monsieur le conseiller Pascal Thivierge, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil 
présents d’engager madame Nathalie Lyna comme journalière à l’entretien afin d’effectuer la 
conciergerie aux différentes bâtisses de la municipalité, selon les conditions suivantes : 



▪ L’horaire de travail sera de 25 heures par semaine, et sera flexible, après entente avec 
son employeur; 

▪ La période de probation sera de 60 jours ouvrables, tel que prévu à la convention; 
▪ Le salaire sera, pour une période d’un an, de 90% du salaire prévu à la convention, soit 

20,74$ X 90% = 18,67$ l’heure. 
 

La présente résolution autorise de même le directeur général à engager une personne 
compétente pour donner une formation à madame Lyna concernant l’opération des différentes 
machineries et l’usage des produits appropriés. 
 
 
OFFRE DE LOCATION DU LOCAL 136 AU 600 RUE LÉVESQUE 
Résolution 22-04-068 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Fernand Harvey, appuyé de monsieur le conseiller Jean-
Philippe Lévesque, et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents de louer le local 136 
du 600 rue Lévesque, à madame Claudine Coulombe, au montant de 300$ par mois. 
Obligation de location. 
 
 
PRÊT D’UN LOCAL AU CENTRE COMMUNAUTAIRE AU CENTRE LETTRES VIVANTES 
POUR L’AIDE AU DEVOIR 
Résolution 22-04-069 
 
ATTENDU QUE le centre Lettres Vivantes désire offrir un nouveau programme d’aide scolaire 
aux étudiants de 13 ans et plus éprouvant des difficultés scolaires; 
 
ATTENDU QUE le centre désire se rapprocher de sa clientèle; 
 
ATTENDU QUE le centre a déposé une demande auprès de la municipalité pour accéder à un 
local au centre communautaire; 
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Pascal Thivierge, appuyé de 
madame la conseillère Vicky Boily, et résolu unanimement par les membres présents de mettre 
gratuitement à la disposition du centre Lettres Vivantes, le local 304 du centre communautaire, 
attendu que la municipalité peut mettre fin à cette entente en tout temps. 
 
 
FRAIS DE DÉPLACEMENT POUR LE CHAPITEAU 
Résolution 22-04-070 
 
CONSIDÉRANT QUE la location de chapiteaux se fait souvent en dehors du territoire municipal; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’installation d’un chapiteau requiert au minimum deux employés 
municipaux; 
 
CONSIDÉRANT QUE les frais de carburant sont de plus en plus élevés; 
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par madame la conseillère Vicky Boily, appuyée de 

madame la conseillère Danie Ouellet, et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents 

que, lorsqu’un chapiteau est loué à l’extérieur des limites municipales, des frais de transport 



correspondant au kilométrage réel parcouru multiplié par le «taux de l’allocation pour l’utilisation 

d’un véhicule» calculé annuellement, sur le site de Revenu Québec 

(https://www.revenuquebec.ca/fr/entreprises/retenues-et-cotisations/situations-et-particularites-

pouvant-modifier-le-calcul-des-retenues-et-des-cotisations/avantages-imposables/liste-des-

avantages-imposables/vehicules-a-moteur/allocation-pour-lutilisation-dun-vehicule-a-moteur/). 

 
NOMINATION DE PATRICK BÉLISLE COMME ADMINISTRATEUR À LA COMMISSION DES 
LOISIRS 
Résolution 22-04-071 
 
Considérant que par sa résolution CLL 2022-20, la Commission des loisirs de Larouche 
recommande la nomination de monsieur Patrick Belisle au poste d’administrateur, il est proposé 
par madame la conseillère Danie Ouellet, appuyée de madame la conseillère Vicky Boily, et 
résolu à l’unanimité des membres du conseil présents de nommer monsieur Patrick Belisle au 
poste d’administrateur à la Commission des loisirs de Larouche, afin de combler le siège numéro 
1, vacant. 
 
 
INSTALLATION DE MIROIRS AU CENTRE COMMUNAUTAIRE 
Résolution 22-04-072 
 
ATTENDU QUE la majeure partie du temps d’utilisation de la grande salle du centre 
communautaire est consacrée aux activités de loisirs tels les cours et ateliers; 
 
ATTENDU QUE des enseignants, parents et participants ont soulevé à plusieurs reprises que la 
qualité de certaines activités telles les cours de karaté, zumba, zumba kids et danse en ligne n’est 
pas optimale en raison de l’absence de miroirs; 
 
ATTENDU QUE la Commission des loisirs souhaite être à l’écoute de ses membres et améliorer 
continuellement son offre de services; 
 
ATTENDU QUE la Commission des loisirs demande à la municipalité de procéder à l’installation 
de miroirs dans la grande salle du centre communautaire; 
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, 
appuyé de monsieur le conseiller Fernand Harvey, et résolu à l’unanimité des membres du conseil 
présents que la municipalité procède à l’installation de miroirs dans la grande salle du centre 
communautaire, l’installation étant payée totalement par la municipalité, et 50% du coût d’achat 
du miroir payé par la municipalité, l’autre 50% étant payé par la commission de loisirs. 
 
 
AUTORISATION D’UN BUDGET POUR FEUX D’ARTIFICE – 3 000$ 
Résolution 22-04-073 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pascal Tremblay, appuyé de madame la conseillère 
Danie Ouellet, et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents d’autoriser la Commission 
des loisirs de Larouche à dépenser un budget de 3 000$ pour la présentation de feux d’artifice le 
24 juin 2022. 
 
 



SUBVENTION PIMDE – CONFECTION IMAGINE – 1 304$ 
Résolution 22-04-074 
 
CONSIDÉRANT QUE Confection Imagine a déposé une demande dans le cadre de la politique 
d’intervention en matière de développement économique (PIMDE); 
 
CONSIDÉRANT QUE cette demande consiste à procéder à l’achat de nouveaux équipements 
pour créer des produits corporatifs répondant aux besoins des entreprises et ainsi développer 
leur clientèle; 
 
CONSIDÉRANT QUE ce projet leur permettra de mieux répondre à de nouvelles demandes et 
viendrait consolider la création de 2 emplois; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette demande, après étude de l’agente de développement, cadre avec la 
politique établie par le conseil municipal; 
 
CONSIDÉRANT QUE toutes les pièces justificatives appropriées ont été déposées; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette entreprise se qualifie pour une subvention de 1 304$; 
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Fernand Harvey, appuyé de 
monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, et résolu à l’unanimité des membres du conseil 
présents de verser une subvention de 1 304$ à « Confection Imagine » dans le cadre de la 
PIMDE. 
 
 
NOMINATION DE M. RÉJEAN BÉDARD COMME ADMINISTRATEUR AU COMITÉ 
CONSULTATIF D’URBANISME DE LAROUCHE 
Résolution 22-04-075 
 
Suite à une recommandation du Comité consultatif d’urbanisme de Larouche (résolution CCU : 
2022-08), il est proposé par madame la conseillère Danie Ouellet, appuyée de madame la 
conseillère Vicky Boily, et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents de nommer 
monsieur Réjean Bédard à titre de membre-administrateur du Comité consultatif de Larouche. 
 
 
DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE – M. PIERRE AUDET 
Résolution 22-04-076 
 
ATTENDU QUE monsieur Pierre Audet, propriétaire du 565 rue des Aulnes, à Larouche, a fait 
une demande de dérogation mineure afin de régulariser l’implantation d’un garage; 
 
ATTENDU QUE la demande vise à autoriser l’implantation du garage à 0,55 mètre de la marge 
latérale gauche alors que la norme est de 0,6 mètre et l’autorisation de la marge avant à 4,63 
mètre alors que la norme est de 6 mètres; 
 
ATTENDU QUE les dispositions du règlement 2015-346 concernant les dérogations mineures 
permettent à la municipalité de Larouche d’accorder une dérogation sur les dispositions 
applicables aux marges, selon l’article 5.2 du règlement de zonage 2015-341; 
 
ATTENDU QUE les dispositions du règlement 2015-346 concernant les dérogations mineures, 



adoptées conformément aux articles 145.1 à 145.8 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 
permettent à la municipalité de Larouche d’accorder, après consultation, une dérogation mineure, 
si l’application du règlement concerné, soit de zonage ou de lotissement, a pour effet de causer 
un préjudice sérieux à la personne ou compagnie qui fait la demande; 
 
ATTENDU QU’une telle dérogation ne peut être accordée si l’autorisation fait en sorte de porter 
atteinte à la jouissance, par les propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété; 
 
ATTENDU QUE le requérant a payé un montant de 400$ pour fin d’étude du dossier tel qu’établi 
à l’article 3.2.2 du règlement sur les dérogations mineures et à payer les frais reliés à la parution 
de l'avis conforme aux dispositions de l’article 145.6 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, 
dans les dix jours de la publication; 
 
ATTENDU QUE par sa résolution CCU :2022-03 la commission recommande à la municipalité 
d’entamer les procédures de dérogation mineure dans ce dossier afin d’autoriser la demande de 
M. Audet; 
 
DEVANT CES MOTIFS, sur proposition de monsieur le conseiller Fernand Harvey, appuyé de 
monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, et résolu à l'unanimité des membres du conseil 
présents que la demande de dérogation mineure de monsieur Pierre Audet soit soumise à la 
consultation, dont la réunion se tiendra le 2 mai prochain, à 19h. 

 
 
DEMANDE DE PERMIS SOUMIS AU PIIA – FRÉDÉRIC ROY ET JESSICA TARDIF 
Résolution 22-04-077 
 
ATTENDU QUE monsieur Frédéric Roy et madame Jessica Tardif ont déposé au Comité 
consultatif d’urbanisme une demande de permis pour la construction d’un garage de 24 pieds X 
32 pieds au 441, chemin Champigny; 
 
ATTENDU QUE le permis demandé est situé dans la zone 62-R et que cette zone est assujettie 
aux critères et aux objectifs poursuivis à l'égard de l'implantation et de l'intégration architecturale 
tel que stipulé à l'article 1.6 du règlement 2016-357; 
 
ATTENDU QUE monsieur Roy et madame Tardif ont déposé les documents exigés et pertinents 
afin d'assurer une bonne compréhension de la demande de permis; 
 
ATTENDU QU’après l'examen de la demande par l'inspecteur municipal et de l'étude du dossier 
par le Comité consultatif d’urbanisme, il a été établi que la demande répond aux objectifs et aux 
critères tels qu'établis au chapitre 4 du règlement 2016-357; 
 
ATTENDU QUE tel que stipulé dans leur résolution CCU: 2022-04, le Comité consultatif 
d’urbanisme recommande à la municipalité de Larouche d'autoriser la demande de permis de 
monsieur Roy et madame Tardif pour la construction d’un garage au 441 chemin Champigny; 
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par madame la conseillère Danie Ouellet, appuyée de 
monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, et résolu à l’unanimité des membres du conseil 
présents d’autoriser monsieur Denis Chouinard, inspecteur municipal, à émettre un permis au 
nom de monsieur Frédéric Roy et madame Jessica Tardif pour la construction d’un garage au 
441 chemin Champigny. 
 



 
DEMANDE DE PERMIS SOUMIS AU PIIA – MICHEL LANGLOIS ET CHRISTINE BÉDARD 
Résolution 22-04-078 
 
ATTENDU QUE monsieur Michel Langlois et madame Christine Bédard ont déposé au Comité 
consultatif d’urbanisme une demande de permis pour la construction d’un chalet de 31 pieds par 
32 pieds au 452, chemin du Lac-du-Camp; 
 
ATTENDU QUE le permis demandé est situé dans la zone 69-R et que cette zone est assujettie 
aux critères et aux objectifs poursuivis à l'égard de l'implantation et de l'intégration architecturale 
tel que stipulé à l'article 1.6 du règlement 2016-357; 
 
ATTENDU QUE monsieur Langlois et madame Bédard ont déposé les documents exigés et 
pertinents afin d'assurer une bonne compréhension de la demande de permis; 
 
ATTENDU QU’après l'examen de la demande par l'inspecteur municipal et de l'étude du dossier 
par le Comité consultatif d’urbanisme, il a été établi que la demande répond aux objectifs et aux 
critères tels qu'établis au chapitre 4 du règlement 2016-357; 
 
ATTENDU QUE tel que stipulé dans leur résolution CCU: 2022-04, le Comité consultatif 
d’urbanisme recommande à la municipalité de Larouche d'autoriser la demande de permis de 
monsieur Langlois et madame Bédard pour la construction d’un chalet au 452 chemin Lac-du-
Camp; 
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, 
appuyé de madame la conseillère Vicky Boily, et résolu à l’unanimité des membres du conseil 
présents d’autoriser monsieur Denis Chouinard, inspecteur municipal, à émettre un permis au 
nom de monsieur Michel Langlois et madame Christine Bédard pour la construction d’un chalet 
au 452, chemin Lac-du-Camp. 
 
 
DEMANDE DE PERMIS SOUMIS AU PIIA – PIERRE-LUC HARVEY ET SABRINA VOYER 
Résolution 22-04-079 
 
ATTENDU QUE monsieur Pierre-Luc Harvey et madame Sabrina Voyer ont déposé au Comité 
consultatif d’urbanisme une demande de permis pour la construction d’une maison unifamiliale 
de 28 pieds par 41 pieds et d’un garage attenant de 28 pieds par 28 pieds au 435, rue des Saules; 
 
ATTENDU QUE le permis demandé est situé dans la zone 56-R et que cette zone est assujettie 
aux critères et aux objectifs poursuivis à l'égard de l'implantation et de l'intégration architecturale 
tel que stipulé à l'article 1.6 du règlement 2016-357; 
 
ATTENDU QUE monsieur Harvey et madame Voyer ont déposé les documents exigés et 
pertinents afin d'assurer une bonne compréhension de la demande de permis; 
 
ATTENDU QU’après l'examen de la demande par l'inspecteur municipal et de l'étude du dossier 
par le Comité consultatif d’urbanisme, il a été établi que la demande répond aux objectifs et aux 
critères tels qu'établis au chapitre 4 du règlement 2016-357; 
 
ATTENDU QUE tel que stipulé dans leur résolution CCU: 2022-06, le Comité consultatif 
d’urbanisme recommande à la municipalité de Larouche d'autoriser la demande de permis de 



monsieur Harvey et madame Voyer pour la construction d’une maison unifamiliale et d’un garage 
au 435 rue des Saules; 
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Pascal Thivierge, appuyé de 
madame la conseillère Danie Ouellet, et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents 
d’autoriser monsieur Denis Chouinard, inspecteur municipal, à émettre un permis au nom de 
monsieur Pierre-Luc Harvey et madame Sabrina Voyer pour la construction d’un chalet au 452, 
chemin Lac-du-Camp. 
 
 
NOMINATION D’UN ÉLU AU COMITÉ DE TRAVAIL SUR L’ÉTUDE D’IMPACT POUR 
L’AGRANDISSEMENT DU LET D’HÉBERTVILLE STATION 
Résolution 22-04-080 
 
CONSIDÉRANT QUE la Régie des matières résiduelles, pour son projet d'agrandissement du 
lieu d’enfouissement technique (LET) souhaite mettre en place un comité de travail sur l'Étude 
d'impact sur l'environnement. 
 
CONSIDÉRANT QUE le mandat du comité est le suivant: 
 

• Intégrer les préoccupations de la communauté et des parties intéressées dans une 
démarche de bonification de l’Étude d’impact 

• Apporter des opinions éclairées et suggérer des recommandations sur les différents 
aspects étudiés dans le cadre de la réalisation de l’étude d’impact dans un souci 
d’atteindre les principaux objectifs d’harmonisation du projet avec son milieu. 

• Relayer l’état d’avancement des travaux du groupe de travail auprès des concitoyens et 
représentants d’organismes du milieu. 

 
À CES MOTIFS, sur proposition de madame la conseillère Danie Ouellet, appuyée de monsieur 
le conseiller Jean-Philippe Lévesque, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil présents 
de déléguer monsieur Pascal Thivierge comme représentant de la municipalité de Larouche au 
comité de travail sur l'Étude d'impact sur l'environnement pour son projet d'agrandissement du 
lieu d’enfouissement technique (LET). 
 
 
PRÊT DE LA GRANDE SALLE NUMÉRO 1 POUR LE TOURNAGE DU FILM «LE SANG DE 
LA TERRE» 
Résolution 22-04-081 
 
CONSIDÉRANT QUE Les films MORI QUAM inc. désirent tourner un film dans le secteur de 
Larouche et d’Hébertville; 
 
CONSIDÉRANT QUE pour ce faire, ils ont besoin d’un espace pouvant recevoir environ 12 
personnes dans un local équipé d’un réfrigérateur, d’une cuisinière, de tables et de chaises pour 
repas et pause-café; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette salle est requise pour la période du 23 avril au 10 mai 2022; 
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Pascal Thivierge, appuyé de 
monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, et résolu à l’unanimité des membres du conseil 



présents de mettre à la disposition de Les films MORI QUAM inc., la partie 1 de la grande salle 
de l’hôtel de ville. 
 
FIN DE LA RÉUNION 
 
 
À 21h35, madame la conseillère Danie Ouellet propose la levée de l’assemblée. 
 
 
 
 
 
Guy Lavoie      Martin Gagné 
Maire       Directeur général et greffier-trésorier 


